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I. Rappels méthodologiques
1. Pour la préparation du bilan ministériel, les modalités d’organisation des données sont 

étroitement dépendantes des procédures définies par le bureau des statistiques, des études et 
de l'évaluation à la direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP) 
dans le cadre de son enquête statistique annuelle relative à la formation professionnelle des 
agents de l'État.

2. Le stagiaire est l’agent qui participe à une formation donnée et ne doit pas être confondu avec 
la personne formée, l'agent formé ; ainsi un même agent qui suit plusieurs formations au cours 
de l'année est compté comme autant de stagiaires mais comme un seul agent formé.

3. La durée pour une action est égale au produit du nombre de stagiaires par le temps consacré 
à la formation. Par exemple, à une action regroupant 10 stagiaires pendant 3 jours est 
associée une durée de 30 jours-agents.

4. Au sein du secrétariat général, le bureau de la formation assurait en 2009 le pilotage et la 
coordination de la politique de formation de l'ensemble du ministère. Il préparait, en 
coordination avec l'ensemble des services, le document d'orientations stratégiques. 
Les formations organisées directement par le bureau de la formation du secrétariat général 
étaient ouvertes à l'ensemble des agents du ministère dès lors qu'elles relevaient de priorités 
nationales. 
Les autres formations organisées par le bureau s'adressaient aux agents de l'administration 
centrale, des services à compétence nationale, des établissements publics administratifs d'Ile-
de-France (à l'exception du musée du Louvre, de la bibliothèque nationale de France, du 
musée et du domaine national de Versailles).

5. Les différentes structures du ministère ont élaboré et mis en œuvre leur propre programme de 
formations adapté à leurs besoins et à ceux de leurs agents.
En 2009, comme les années antérieures, des formations organisées par les directions 
techniques étaient ouvertes aussi aux agents des DRAC, des établissements publics et des 
services à compétence nationale, principalement pour des formations métiers relevant de 
chaque direction concernée.

Étant donné que l'enquête n'est pas construite sur la base du nom des agents mais sur le 
résultat de l'activité des services, et que les stagiaires ne relèvent pas nécessairement du 
service organisateur du stage, la nécessité d'éviter des doublons dans les différents cumuls 
implique un double décompte des données.

Pour les DRAC, les établissements publics et les écoles nationales supérieures d'architecture, 
les bilans présentent, à la fois, les formations que ces structures ont organisées et celles 
qu'ont suivi leurs agents mais organisées par d'autres structures. Pour les directions 
techniques, l'institut National du Patrimoine, le bureau de la formation du secrétariat général et 
les interrégions, les bilans présentent seulement les formations qu'ils ont organisées, avec le 
nombre de stagiaires, le nombre de jours et le montant des dépenses, répartis par catégories 
de personnel et domaines de formation.
Le critère retenu pour déterminer quel est le service organisateur est celui qui a payé les frais 
pédagogiques.
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II. Présentation générale du bilan 2009

Dans un contexte budgétaire en reconduction, le volume de l'activité de formation au ministère en 
2009 se présente en augmentation par rapport au bilan précédent.
Sur les trois indicateurs principaux - nombre de stagiaires, de jours et montant des dépenses -, 
seul le nombre de jours est en légère baisse globale.

Variation des indicateurs entre les bilans 2008 et 2009
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III. Effectif et agents formés

L'effectif retenu est estimé au 31 décembre 2009 sur la base des déclarations des services 
consultés. Ce cumul des effectifs déclarés par les différents services ayant communiqué leur bilan 
ne saurait être affecté d'une valeur absolue mais il garde sa pertinence en termes de périmètre 
d'intervention des services de formation.

2006 2007 2008 2009

Effectif ministériel 23 239 23 132 23 358 23 952

Agents formés 13 406 13 624 12 018 12 374
% formé sur effectif ministériel 58 % 59 % 51 % 52 %

La répartition par catégorie des effectifs reste globalement stable d’une année sur l’autre.
La proportion des agents formés par rapport à l'effectif suggère une progression des formations 
de la catégorie B et un maintien de la catégorie C, la catégorie A restant stable :
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A partir de 2001, la DGAFP a complété le dénombrement des stagiaires par celui des agents 
formés, définissant par ce terme les agents ayant suivi au moins une formation dans l'année. Au 
ministère de la culture, en dépit d'outils de gestion des formations peu homogènes, les services 
sont généralement en mesure de répondre à cette demande. Toutefois, le cumul des données, ne 
s'appuyant pas sur une base nominative, renvoie une valeur approchée.
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IV. Évolution du nombre de stagiaires

Le stagiaire est l’agent qui participe à une formation. Un agent qui participe à plusieurs stages est 
compté autant de fois.

A l'échelle du ministère en 2009, le nombre global de stagiaires est stable (32 563), avec 
227 stagiaires de plus qu'en 2008.

2006 2007 2008 2009

Nombre de stagiaires 34 452 34 096 32 336 32 563

Variation + 1 %

Dans ce résultat, plus de la moitié des stagiaires relève de l'activité de formation des 
établissements publics (63 %) ; en deuxième position, les stagiaires relevant de l'offre du bureau 
de la formation du secrétariat général représentent 14 % :

En 2009, la progression est de 834 stagiaires dans l'ensemble constitué par les directions 
régionales (+ 2 %), le bureau de la formation du secrétariat général (+ 1 %) et les établissements 
publics et SCN (+ 4 %).
Le nombre de stagiaires diminue (- 607) dans les directions techniques (- 12 %), les interrégions 
(- 5 %) et les écoles nationales supérieures d’architecture (- 8 %).
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La majeure partie des stagiaires reste concentrée sur les domaines métiers de la culture, de 
l'hygiène et la sécurité, des préparations aux concours et de la bureautique-informatique.
Entre 2008 et 2009, le nombre de stagiaires progresse uniquement dans les domaines métiers de 
la culture (+ 13 %), informatique (+ 7 %), gestion des ressources humaines (+ 20 %) et surtout le 
management (+ 81 %) ainsi que sur les dispositifs spécifiques tels que les bilans de compétences 
(+ 36 %) et les VAE (+ 140 %).
Le nombre de stagiaires diminue principalement pour les formations linguistiques (- 21 %) et les 
préparations aux concours (- 5 %) spécifiquement pour les agents de la catégorie C.
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V. Évolution du nombre de jours de formation suivis

La durée pour une action est égale au produit du nombre de stagiaires par le temps consacré à la 
formation.

En 2009, le nombre total de jours de formation suivis est en baisse de 9 %, avec 9 346 jours de 
moins qu'en 2008.

2006 2007 2008 2009

Nombre de jours 99 052 93 876 100 039 90 693

Variation - 9 %

La durée moyenne de formation par stagiaire se réduit légèrement et retrouve les niveaux 
constatés les années antérieures.
Elle s'établit, pour l’ensemble des structures à 2,8 jours en 2009 (- 10 % par rapport à 2008). Hors 
Institut National du Patrimoine, la moyenne s'établit à 2,5 jours (- 11 %).

Durée 2006 2007 2008 2009
Nombre de jours par stagiaire 2,9 2,8 3,1 2,8
Hors INP 2,6 2,2 2,6 2,5

Durées par catégorie A B C ensemble
Toutes structures 3,4 2,2 2,6 2,8
Hors INP 2,6 2,2 2,6 2,5

En 2009, le nombre de jours de formation diminue dans la majorité des structures - les 
établissements publics et SCN (- 15 %), les écoles nationales supérieures d’architecture (- 12 %), 
les directions techniques (- 12 %) et les directions régionales (- 4 %) -, à l'exception de 
l'administration centrale (+ 12 %) et des interrégions (+ 1 %).

La majeure partie des jours de formation est réalisée dans les domaines métiers de la culture 
(23 %), les formations linguistiques (15 %), la bureautique-informatique (12 %), l'hygiène et la 
sécurité (10 %) et les préparations aux concours (8 %).

La part des formations statutaires (12 %) correspond essentiellement à la formation d'application 
des conservateurs du patrimoine (9 390 jours) à l'Institut National du Patrimoine ; hors INP, les 
formations statutaires hors Pacte ne représentent plus que 2 %.
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La diminution du nombre de jours de formation (- 9 346) concerne en premier lieu les 
formations linguistiques (- 39 % soit - 8 678 jours, notamment pour les agents de 
catégorie A), l'hygiène et la sécurité (- 17 %) et les préparations aux concours (- 19 %).

Inversement, leur progression est constatée principalement pour les métiers de la culture (+ 7 %), 
le management (+ 56 %) et la gestion des ressources humaines (+ 53 %), l'accueil et post-
recrutement (+ 7 %), et pour les actions relevant du Pacte (parcours d’accès aux carrières 
territoriales, hospitalières et de l'État) qui passent de 301 à 1 326 jours.

Répartition des jours par domaines et catégories, en 2009
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VI. Évolution des dépenses de formation

2006 2007 2008 2009

Dépenses (en €) 9 624 947 9 013 027 9 553 005 10 005 873

Variation + 4,7 %

La majeure partie des dépenses est réalisée par les établissements publics (57 %), puis par le 
bureau de la formation du secrétariat général (17 %), les directions techniques (14 %), les 
directions régionales (10 %) et les interrégions (2 %).

De 2008 à 2009, les dépenses directes de formation augmentent globalement de 452 868 € 
(+ 5 %). L'augmentation des dépenses est commune à l'ensemble des structures à l'exception des 
directions techniques où elles diminuent de 8 % (principalement à la DLL et à la DMF).
Le résultat des interrégions apparemment en baisse de 4 %, étant réalisé sur la base de quatre 
interrégions seulement contre cinq en 2008, n'est pas significatif.
L'augmentation des dépenses est significative dans les établissements publics et SCN (+ 10 %) et 
les écoles nationales supérieures d’architecture (+ 12 %). Elle concerne avant tout des domaines 
déjà fortement représentés - les métiers de la culture (+ 31 %), le management (+ 53 %) et la 
GRH (+ 44 %) et les préparations aux concours (+ 8 %).
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La structuration globale des dépenses de formation au ministère s’établit de manière comparable 
aux années précédentes :
• les dépenses pédagogiques : 85 % (dont 4 % d’indemnités de formateurs internes) ;
• les frais de mission des stagiaires (remboursement des frais d’hébergement et de 

déplacement) : 15 %.

• Les frais de missions
En masse, la répartition des frais de missions selon les structures concentre l'essentiel de la 
dépense sur les EP (36 % du total des frais de missions), les DRAC (28 %) et l'INP (27 %).
Toutefois, la part des frais de mission est surtout significative dans le budget des DRAC où elle 
atteint 42 % du budget formation.
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Dépenses par domaines : répartition et évolution
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Hors INP, l'essentiel des frais de mission se rassemble sur les formations relevant des métiers de 
la culture (46 %) loin devant les domaines informatique-bureautique (7 %), l'hygiène et la sécurité 
(5 %) et la préparation aux concours(5 %).

• Les indemnités des formateurs internes
A l'échelle du ministère, le cumul des indemnités des formateurs interne (322 512 €) représente 
4 % du total des dépenses pédagogiques (8 492 101 €).
Pour la plupart des structures, ce montant représente de 1 à 2 % du total des dépenses 
pédagogiques, à l'exception des directions techniques (17 %) et de l'INP (66 %).
Compte tenu du poids de l'INP, les principaux domaines concernés sont les métiers de la culture 
(36 %) et les formations statutaires (29 %) ; suivent l'informatique-bureautique (17 %), l'accueil et 
le post-recrutement (5 %), et les préparations aux concours (4 %).
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• Intégration des coûts complets de la formation
Un bilan complet du coût de la formation professionnelle doit inclure deux autres types de 
dépenses relatifs à la rémunération des agents (voir l’annexe Récapitulatif financier 2009).
Aux indemnités spécifiques liées aux stages (frais de mission) déjà prises en compte dans les 
dépenses directes, ainsi que l'indemnisation des congés de formation professionnelle, s'ajoute le 
traitement des stagiaires pendant les formations - correspondant au traitement brut majoré des 
indemnités diverses autres que celles liées à la formation et les charges patronales de l’État ; il est 
calculé à partir d’un barème des rémunérations journalières actualisé chaque année par le 
ministère de la fonction publique. Le montant global est fonction du nombre de jours de formation 
dans l’année ; ce dernier étant en baisse en 2009 par rapport à 2008, le montant qui en découle 
mécaniquement (18 279 266 €) est également en diminution (- 8 %), indépendamment de la 
réévaluation salariale.
Le montant de la rémunération des personnels d'ingénierie de formation des différents 
services, soit 7 416 729 € pour 151 équivalents temps plein (+ 4,6 % par rapport à 2008).

Dépenses 
directes de 
formation

Ingénierie de 
formation

Traitement des 
stagiaires et 
congés de 
formation

Dépense totale 
de formation

Masse salariale Formation /
masse 

salariale

2009 € 10 005 873 7 416 729 19 001 262 36 423 864

% 27 % 20 % 52 % 100 %

755 642 083 4,8 %

2008 € 9 553 005 7 088 341 20 598 248 37 239 594

% 26 % 19 % 55 % 100 %

720 354 426 5,1 %
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VII. Dispositifs de formation particuliers

• Les actions de formation en vue de la validation des acquis de l'expérience

Le décret du 15 octobre 2007 prévoit des actions de formation en vue de la validation des acquis 
de l'expérience. Les agents peuvent suivre ces formations, à leur demande, dans la limite d'un 
congé qui ne peut excéder, annuellement, 24 heures de temps de service, soit 4 jours.

Sur l'ensemble du ministère en 2009, deuxième année de sa mise en œuvre, ce dispositif a été 
mobilisé au profit de 24 agents dans une quinzaine de structures. La durée moyenne constatée 
sur l'ensemble des structures s'établit à 2,7 jours, avec des disparités entre les structures :
• en établissements publics : 2,8 jours
• en DRAC : 2,2 jours
• en administration centrale : 4 jours.

• Le congé de formation professionnelle (CFP)

Les demandes déposées en 2009
En 2009, 44 agents ont déposé 71 dossiers dont 56 demandes initiales et 15 demandes de 
modification de CFP. Sur les 56 demandes, 49 ont été acceptées, 3 ont recueilli un avis 
hiérarchique défavorable et 4 agents ont renoncé à leur CFP.
La répartition est de l'ordre de deux femmes pour un homme au stade de la demande (61 %) 
comme à celui des congés effectués (64 %).
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Les congés de formation professionnelle réalisés en 2009

2005 2006 2007 2008 2009
Effectif en CFP 60 61 58 54 59

En 2009, 59 agents suivis par le Secrétariat Général étaient en congé de formation 
professionnelle, 21 hommes (36 %) et 38 femmes (64 %), répartis en : catégorie A : 14 (24 %), 
catégorie B :18 (31 %), catégorie C : 27 (46 %). Leur répartition, comme les années précédentes, 
présente une prédominance féminine et de la catégorie C.
De 2008 à 2009, l'effectif en hausse de 9 % se répartit un cumul des mois effectués dans l’année 
(249,11 mois) en augmentation de 12 %, qui maintient la durée moyenne du congé au dessus de 
4 mois (4,1 en 2008, 4,2 mois en 2009).
C'est sur la durée des congés indemnisés que porte la hausse, le volume des congés sans 
indemnité restant au niveau de 2008.

Évolution des mois de congé de formation (avec ou sans indemnité) effectués dans l’année

Une proportion croissante des agents ont recours au congé de formation à temps partiel, souvent 
étalé sur plusieurs années : 37 % des 59 agents sont dans ce cas, majoritairement des agents de 
catégorie B et C (50 % des agents B et  41 % des C) et la moitié de ces agents ont commencé 
leur congé avant 2009. Cette stratégie de gestion du congé indemnisé peut être liée pour une part 
aux contraintes des services mais également à une meilleure information des agents sur ce 
dispositif.

La préférence des agents qui choisissent ce type de congé est donnée manifestement au suivi de 
formations diplômantes, comme il ressort ci-dessous de la répartition des 59 CFP effectués en 
2009 :
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Rapport entre la catégorie des agents et le type de formation effectuée

A B C Total %

Formations universitaires diplômantes 9 12 19 40 68 %

Préparation de concours 3 4 3 10 17 %

Métiers, savoir-faire 2 2 5 9 15 %

Total 14 18 27 59

Organismes de formation choisis par les agents

A B C Total %

Universités 7 6 13 26 39 %

Organismes publics (CNED, IGPDE, EHESS, 
GRETA, CHU, etc.)

6 9 8 23 44 %

Organismes privés 1 3 6 10 17 %

Total 14 18 27 59

Ministère de la culture et de la communication 16 / 26
    SG / SRH2 / DRMF



Bilan ministériel de la formation en 2009 – document de travail                                                                                                         Commission formation du 15 novembre 2010

VIII. Bilans de compétences

L'ancien bilan professionnel a été modifié en bilan de compétences par le décret du 
15 octobre 2007. Son objectif est de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de 
formation. Il permet aux agents d’analyser leurs compétences professionnelles, ainsi que leurs 
aptitudes et motivations.

Le congé ne peut excéder 24 heures de temps de service, soit 4 jours.

Avec 76 agents (contre 56 en 2008, soit une augmentation de 36 %) et 278 jours (+ 46 %) en 
2009 au niveau ministériel, le nombre d'agents recourant au bilan de compétences est en 
augmentation constante. La durée moyenne constatée sur l'ensemble des structures s'établit à 
3,7 jours par bilan.
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IX. Mise en œuvre du droit individuel à la formation

Conformément au décret du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de 
la vie des fonctionnaires de l'État, le Ministère de la Culture a proposé à ses agents la mise en 
place du droit individuel à la formation.

Dans le cadre de cette réforme, les agents sont invités à définir un projet à caractère 
professionnel avec leur responsable hiérarchique, lors de l'entretien de formation, ou avec un 
"conseiller mobilité carrière". Le DIF est à l’initiative de l’agent, sous réserve de l’accord 
hiérarchique et de l’intégration de la formation au plan de formation du service.

• Nombre d'heures mobilisables au titre du DIF
Pour un agent à temps plein, le droit individuel à la formation est de 20 heures par année de 
service. Ces heures ne sont mobilisables qu'à partir du 1er janvier de l'année suivante.
10 heures ont été acquises en 2007, 20 heures en 2008 et 20 heures en 2009, soit un cumul 
de 50 heures disponibles au 1er janvier 2010. 
Une utilisation anticipée au plus égale à la durée disponible, soit 50 heures supplémentaires, 
est possible. Ainsi les agents peuvent disposer d'un total de 100 heures au 1er janvier 2010. 
Pour les agents à temps partiel, les droits sont calculés au prorata du temps travaillé (sauf 
temps partiel de droit).

• Formations éligibles au titre du DIF
C’est le contexte de chaque demande individuelle de formation qui conditionne sa typologie 
exacte. Les demandes de formation formulées par chaque agent sont comparées aux 
compétences nécessaires pour assurer les missions liées à son poste. Cette analyse se fait à 
partir du référentiel des métiers et/ou de la fiche de poste de l’agent. 
Les formations éligibles au DIF ont pour finalité :
- l'adaptation à l'évolution prévisible des métiers (T2) : elles concernent l’actualisation des 

connaissances professionnelles de l’agent, la remise à niveau de ses connaissances 
techniques ou sa préparation par anticipation aux changements induits par la mise en place 
d'une réforme à venir ;

- le développement des qualifications ou acquisitions de nouvelles compétences (T3) : ces 
formations ont pour objectif l’élargissement des compétences de l’agent, la construction d'un 
projet personnel à caractère professionnel ou son changement d'orientation en vue d'une 
mutation ou d'une mobilité. Il peut s’agir d’une formation à caractère professionnel sans lien 
avec les fonctions exercées.

Le DIF peut être mobilisé, à titre complémentaire, pour des actions de formation destinées : 
- à préparer un concours ou un examen professionnel (au-delà de la décharge de service de 5 

jours),
- à suivre une procédure de validation des acquis de l'expérience (VAE) au-delà du congé 

fractionnable de 24 heures de temps de travail accordé à l’agent,
- à réaliser un bilan de compétences au-delà du congé fractionnable de 24 heures prévu si 

celui-ci est à l'initiative de l’agent,
- dans le cadre d'une période de professionnalisation. L’administration peut, en outre, octroyer 

à l’agent, dans la limite de 120 heures, un complément d’heures de DIF s’ajoutant aux droits 
acquis. C'est le seul cas où la demande peut aller jusqu'à 240 heures.
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2009 stagiaires heures

Administration centrale 8 285
DRAC – EP (hors Versailles, Louvre, BNF) - SCN 70 1 829

Musée et domaine national de Versailles 11 66
Établissement public du musée du Louvre 110 942

Bibliothèque nationale de France 75 3 071

Total 274 6 193
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IX. Annexes

- Nomenclature des actions de formation

- Formation statutaire et formation professionnelle. Nombre de stagiaires et 
nombre de jours

- Variations des indicateurs entre les bilans 2008 et 2009

- Bilan cumulé des services en 2009

- Récapitulatif financier 2009

- Personnel chargé de l'ingénierie de formation
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Variation des indicateurs entre les bilans 2008 et 2009
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Récapitulatif financier 2009
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